
La Cour des comptes s’alarme
d’une  politique  d’asile  mal
“maîtrisée”
20/10/2015 à 16h10

La politique de l’asile est mal “maîtrisée”: c’est le constat
sévère de la Cour des comptes, qui s’inquiète de voir la
majorité des déboutés rester en France et les coûts augmenter,
dans un rapport publié mardi.

Ce  rapport  sur  “l’accueil  et  l’hébergement  des  demandeurs
d’asile”,  signé  du  premier  président  de  la  Cour,  Didier
Migaud, était très attendu après des fuites dans la presse, au
printemps, sur un document interne et provisoire.

Dans un entretien à l’AFP, M. Migaud a regretté mardi une
“lecture hâtive et polémique” de ces travaux, qui n’étaient
alors  “pas  achevés”.  Néanmoins  il  pointe  lui-même  des
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“défaillances” en matière d’asile, un sujet très sensible en
pleine crise migratoire en Europe.

“In fine plus de 96% des personnes déboutées resteraient en
France”, selon le document (un “référé”, dans la terminologie
de la Cour), invoquant notamment la longueur de la procédure.
La Cour s’appuie sur des chiffres de la Direction générale des
étrangers en France (DGEF), faisant état de 1.432 éloignements
sur 40.206 personnes déboutées en 2014.

“Il  en  résulte  une  politique  publique  de  maintien  sur  le
territoire national des personnes déboutées, qui paraît subie
car elle n’est pas maîtrisée par l’Etat”, note la Cour. […]

Dans ce rapport, la Cour appelle à “éviter la dilution de la
politique d’asile”, d’abord en renforçant le taux d’exécution
des OQTF. Ce taux n’atteint, selon elle, que 6,8% pour les
déboutés du droit d’asile, “à comparer avec une moyenne de
16,8% pour l’ensemble des étrangers en situation irrégulière”.
[…]

Au chapitre des coûts, la Cour note “des dépenses en forte
croissance”.  Celles-ci  se  sont  élevées  à  “690  millions
d’euros” en 2013 (hébergement, aide sociale), auxquels il faut
ajouter dépenses de santé et frais de scolarisation “qu’il est
difficile d’évaluer avec précision”.

Les dépenses ont ainsi augmenté de 52% entre 2009 et 2014,
soit plus que la progression de 36% des demandes d’asile sur
la même période. […]

La  Cour  des  comptes  déplore  enfin  que  “l’engorgement  des
hébergements  pour  les  demandeurs  d’asile  se  répercute  sur
l’hébergement d’urgence de droit commun” à destination des
sans-abri et s’inquiète d’un “risque d’éviction” des SDF. Pour
elle, il faut “définir un plan pluriannuel de création de
places” en centres d’accueil.
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